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La Défense, le 27 novembre 2024 

 

NON 
aux 3 jours de carence 

au traitement à 90% en cas de maladie 

à la suppression de la Gipa 

Partout, le 5 décembre,  

Mobilisons-nous, manifestons 

 Toutes et tous ensemble 
La FSU Écologie dénonce la diminution des moyens humains, matériels et financiers, après, déjà, une décennie de 
coupes successives, auxquelles notre pôle ministériel est parmi les plus gros contributeurs. Aujourd’hui, le 
gouvernement attaque les fonctionnaires, en les considérant comme un poids pour le fonctionnement du pays. 

Pour masquer le dérapage des finances publiques, le gouvernement veut aujourd’hui  

• Passer de 1 à 3 jours de carence en cas d’arrêt maladie pour les agent∙es public∙ques, 
• Baisser la rémunération des jours d’arrêt maladie à 90 %, 

• Calculez la perte sèche de ces 2 mesures à l’aide de notre calculateur, 
• Supprimer la GIPA (garantie individuelle du pouvoir d’achat), qui permet de compenser un peu l’inflation, pour 

des agent∙es qui n’ont pas eu de progression de carrière et de rémunération depuis 4 ans, 
• Poursuivre le gel de la valeur du point d’indice, 
• Continuer de supprimer des postes, ce qui va encore accroître la pression sur les agent.e.s qui vont se retrouver 

en arrêt encore plus qu’aujourd’hui 

Les fonctionnaires sont engag.é.es pour le service public et l’intérêt général et de l’État de droit, qu’ils défendent 
au quotidien. Leurs missions sont essentielles pour offrir des services publics les plus équitables pour toutes et 
tous, et pas seulement accessibles à celles et ceux qui ont les moyens d’y accéder. 

Dans le contexte de gravité de la situation climatique et écologique, il faut au contraire donner des moyens 
supplémentaires au ministère en charge de la transition écologique, qui devrait déjà être à l’œuvre pour protéger, 
plus efficacement, l’environnement et bâtir un modèle socio-économico-écologique alternatif, ambitieux et 
solidaire. 

Les contractuel·les et fonctionnaires des services publics de l’Écologie sont aujourd’hui aussi malmené·es et 
maltraité·es que leurs ministères. Pourtant l’État leur doit, comme à tous les agent·es public·ques, protection, tant 
sur le plan physique que mental.  

La FSU Ecologie défend 

 Notre modèle de protection sociale, 
 Des services publics de qualité (santé, éducation...), 

 Un service public de l’Écologie fort. 

https://fsu.fr/calculateur-delai-de-carence-pour-maladie/

